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Immigré
Est immigrée toute personne née étrangère, dans un pays étranger, et qui vit en France (qu’elle
ait ou non acquis la nationalité française). Le terme “issu de l’immigration”renvoie au fait que la
personne ait dans sa filiation des personnes ayant immigré. Elle peut être utilisée à mauvais
escient, pour rendre compte de la migration supposée d’une personne eu égard à son apparence
ou son patronyme.

Indicateurs
… de contexte
Ils servent à établir des constats, à poser des éléments de diagnostic. Ils ont un caractère descriptif,
comme par exemple le taux de qualification dans une classe d’âge, la proportion de bénéficiaires
des minima sociaux sur un quartier, le taux d’alphabétisation, etc.
… de réalisation
Ils servent à vérifier si les actions prévues ont été réalisées. Ce sont par exemple, les indicateurs
de suivi des actions du contrat urbain de cohésion sociale.
… d’impact
Ils servent à mesurer les effets des programmes d’actions. Ils ont une portée plus générale et
permettent d’apprécier les évolutions à moyen et long terme (amélioration ou dégradation de la
situation initiale).

Iris
Un Iris est un îlot infracommunal de 2 000 habitants environ. C’est l’échelle la plus fine utilisée
par l’Insee pour le recensement de la population.

Ménage
Un ménage, au sens statistique du terme, désigne l’ensemble des occupants d’un même logement
sans que ces personnes soient nécessairement unies par des liens de parenté (en cas de cohabitation,
par exemple). Un ménage peut être composé d’une seule personne. Le chef de ménage est géné-
ralement l’homme du couple ou le parent dans le cas d’une famille monoparentale. Dans les
autres cas, c’est la personne active la plus âgée.

Minima sociaux
Prestation sociale versée par l’État au nom du principe de “l’assistance” (reconnaissance par
l’État du droit individuel à un minimum de ressources).
Il existe 8 minima sociaux : l’Allocation d’insertion (AI), l’Allocation veuvage, l’Allocation supplé-
mentaire d’invalidité, l’Allocation de parent isolé (API), l’Allocation de solidarité spécifique (ASS),
l’Allocation aux adultes handicapés (AAH), l’Allocation supplémentaire de vieillesse (ASV), le
Revenu minimum d’insertion (RMI).

Actif
Une personne active fait partie de la population en âge de travailler, qui a un emploi ou qui en
cherche un.

Aides au logement
Il existe trois aides au logement :
- l’Allocation personnalisée au logement (APL) (pour des logements conventionnés). Environ 90 %

des logements sont dans le parc social ;
- l’Allocation logement social (ALS) (pour les personnes vivant hors logement conventionné APL,

sans enfants). Plus de 80 % des bénéficiaires sont dans le parc privé ;
- l’Allocation logement familiale (ALF) (pour les personnes vivant hors logement conventionné

APL, avec enfants). Plus de 70 % des bénéficiaires sont dans le parc privé.
Des conditions de ressources sont également posées.

Chômage
Le taux de chômage est le pourcentage de chômeurs dans la population active (actifs occupés et
chômeurs). Le taux de chômage diffère de la part de chômage qui, elle, mesure la proportion
de chômeurs dans la population totale.

Demandeurs d’emploi
Les demandeurs d’emploi sont les personnes qui s’inscrivent à l’Agence nationale pour l’emploi
(ANPE). Ces demandeurs sont enregistrés dans différentes catégories de demandes d’emploi en
fonction de leur disponibilité, du type de contrat recherché et de la quantité de temps de travail
souhaité. Les demandeurs d’emploi en fin de mois (DEFM) sont les personnes inscrites à l’Agence
nationale pour l’emploi et ayant une demande en cours au dernier jour du mois. Il existe huit
catégories de demandeurs d’emploi.

Étranger
Est étrangère toute personne résidant en France et n’ayant pas la nationalité française. Une personne
d’origine étrangère est née en France d’un parent ou d’un grand-parent ayant immigré en France.

Fonds solidarité logement (FSL)
La création et le financement de ce fonds sont assurés par les départements, qui accordent des
aides financières aux personnes et aux familles en difficultés afin de leur permettre d’accéder à
un logement ou de s’y maintenir.

Genre
Dans le guide, il s’agit du sexe (homme/femme).

Glossaire
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ANRU
Agence nationale pour
la rénovation urbaine

CCAS
Centre communal d’action sociale

CLAS
Contrat local d’accompagnement
à la scolarité

CLS
Contrat local de sécurité

CLSH
Centre de loisirs sans hébergement

CMS
Centre médico-social

CMU
Couverture maladie universelle

CUCS
Contrat urbain de cohésion sociale

DDASS
Direction départementale
des affaires sanitaires et sociales

DIV
Délégation interministérielle à la ville

DRE
Direction régionale de l’équipement

NB
Nota bene

PLIE
Plan local pour l’insertion et l’économie

PMI
Protection maternelle et infantile

REP
Réseau d’éducation prioritaire

SGARE
Secrétariat général des affaires régionales
et européennes

SIG
Système d’information géographique

SRU
Loi solidarité et renouvellement urbains

ZUS
Zone urbaine sensible

ZEP
Zone d’éducation prioritaire

Liste des sigles

Mixité
Elle consiste (dans son acceptation actuelle) à favoriser et valoriser la présence et la cohabitation
dans un même espace de personnes diverses c’est-à-dire de sexes, de générations, de catégories
socioprofessionnelles et d’origines nationales différentes.

Observer
Cela consiste à chercher à comprendre, analyser et organiser des faits mesurables, suivre leur
évolution dans le temps et dans l’espace.

Pauvreté
Il existe trois approches pour définir la pauvreté :
- Institutionnelle : population bénéficiant d’un minimum social
- Monétaire : population sous le seuil de bas revenus
- Par les conditions de vie : examen des apports susceptibles d’améliorer le confort et alléger l’effort

financier des ménages les plus démunis (ex. : aides au logement, CMU...).

Précarité
La précarité est l’état de ce qui est précaire, c’est-à-dire qui n’offre aucune garantie de durée, qui
est incertain, sans base assurée, révocable.
Dans le domaine économique et social, la précarité est l’absence des conditions et des sécurités
permettant à une personne, à une famille ou à un groupe, d’assumer pleinement leurs responsa-
bilités et de bénéficier de leurs droits fondamentaux.

Surpeuplement
Un ménage est dit en situation de surpeuplement si le logement qu’il occupe ne comporte pas un
nombre de pièces suffisant compte tenu du nombre de personnes dont il se compose. Selon les
conventions de l’Insee, sont nécessaires : une pièce de séjour, une pièce pour la personne de réfé-
rence et son éventuel conjoint, une pièce pour chaque couple n’incluant pas la personne de réfé-
rence, une pièce pour les autres personnes de 19 ans et plus ne vivant pas en couple, une pièce
par enfant dans le cas général, une pièce pour deux enfants s’ils sont du même sexe ou ont moins
de 7 ans. Avec cette définition, une personne seule habitant un studio est en situation `de sur-
peuplement.

Office français de protection des réfugiés et apatrides (OFPRA)
Établissement public chargé de l’application des textes français et des conventions europééennes
et internationales relatives à la reconnaissance de la qualité de réfugié, d’apatride et à l’admission
à la protection subsidiaire.

Glossaire
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Accès de la 6e à la 3e
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Bas revenus . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30
Catégories socioprofessionnelles. . . . . . . . . . . 36
Chômage . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41
Classes (nombre et effectifs). . . . . . . . . . . . . . . . 57
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Confort . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49
Couverture maladie universelle/
Complémentaire. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68
Délinquance (faits constatés/
élucidés/de proximité) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 74
Demandeurs d’emploi . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40
Dérogations scolaires . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 61
Diplômes
(sorties sans, part des diplômés) . . . . . . . . . . . 59
Discriminations . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82
Dispositifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 23
Éducation prioritaire (REP/AR). . . . . . . . . . . . . . 57
Élèves défavorisés/boursiers . . . . . . . . . . . . . . . . 60
Emploi (offres) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38
Enfants scolarisés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56
Enseignants (nombre,
en poste depuis - de 2 ans) . . . . . . . . . . . . . . . . 56
Entreprises . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 39
Équipements . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 22
Familles monoparentales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29
Formation (niveaux). . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36
Immeubles collectifs . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46

Imposition (foyers fiscaux) . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30
Insécurité (sentiment d’) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 75
Insertion par l’économique . . . . . . . . . . . . . . . . . 38
Intégration . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 80
Lien social . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88
Logement indigne/insalubre . . . . . . . . . . . . . . . . 49
Logement privé (aides) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48
Logements sociaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 47, 50
Logements sociaux réhabilités,
construits, démolis . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 48
Logements vacants. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49
Ménages (taille et nombre) . . . . . . . . . . . . . . . . . 26
Mobilité résidentielle . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 50
Minima sociaux. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31
Mixité sociale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 51
Parentalité. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 63
Participation des habitants. . . . . . . . . . . . . . . . . . 89
Population totale . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 28
Praticiens médicaux . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68
Précarité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 31, 37
Résidences principales. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46
Retard des élèves . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58
Réussite (bac, brevet) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 58
Revenus des ménages . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30
Salariés . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 37
Santé scolaire . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68
Soins (consommation de) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 68
Solde naturel. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 29
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Structures de garde . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62
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Index des indicateurs et thèmes

Délégation interministérielle à la ville (DIV),
Fédération nationale des agences d’urbanisme (FNAU)
Définition d’un système d’observation dans les quartiers des agglomérations françaises
Paris, DIV, janvier 2001, 76 p. + annexes

Délégation interministérielle à la ville (DIV),
Fédération nationale des agences d’urbanisme (FNAU)
Observation locale de la politique de la ville : guide méthodologique
Paris, DIV, Parution électronique en juin 2008 www.i.ville.gouv.fr

Délégation interministérielle à la ville (DIV), Insee
Tableaux de bord sociodémographiques des quartiers : guide méthodologique
Paris, Insee, juillet 1996, 91 p., Collection Insee Guides n° 4

Sophie Duchesne, Florence Haegel
L’Enquête et ses méthodes, l’entretien collectif
Paris, Nathan Université, 2004, 126 p., Collection 299, Sociologie 128

Hervé Fenneteau
Enquête : entretien et questionnaire
Paris, Dunod, 2002, 128 p., Collection Les Topos

Hélène Hartzfeld, Jackie Spiegelstein
Méthodologie de l’observation sociale : Comprendre, évaluer, agir
Paris, Dunod, 2000, 208 p.

Corinne Hommage
La démarche de diagnostic territorial au service d’une dynamique partenariale et citoyenne
in Les sciences de l’éducation - Pour l’Ère nouvelle, volume 40, n° 1, 2007, pp. 45-60

Raymond Quivy, Luc Van Campenhoudt
Manuel de recherche en sciences sociales
Paris, Dunod, 1995, 156 p.

Bibliographie indicative

Ces ouvrages liés à un thème sont référencés dans les approches thématiques.
Ces ouvrages sont consultables au centre de documentation de l’Oriv.
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